
  
    

    Les concours d’infirmier(e) de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur sont des concours de type déconcentré.


    Comparaison entre concours national et concours déconcentré


    
      
        

        

        
      

      
        
          	

          	
            CONCOURS NATIONAL

          

          	
            CONCOURS DÉCONCENTRÉ

          
        


        
          	
            Public concerné

          

          	
            Administratifs


            (concours interne d’attaché pour l’Éducation nationale et l’Enseignement supérieur)

          

          	
            Administratifs


            (adjoint administratif, secrétaire administratif)

          
        


        
          	
            Sociaux


            (concours interne de conseiller technique de service social)

          

          	
            Sociaux


            (assistant de service social)

          
        


        
          	
            Santé


            (concours de médecin de l’Éducation nationale)

          

          	
            Santé


            (infirmier(e) de l’Éducation nationale  et de l’Enseignement supérieur)

          
        


        
          	
            Qui organise ?

          

          	
            Le ministère de l’Éducation nationale

          

          	
            Les recteurs d’académie et les vice-recteurs en fonction de leurs besoins

          
        


        
          	
            Lieu de l’épreuve écrite

          

          	
            Localement dans l’académie d’inscription

          
        


        
          	
            Lieu de l’épreuve orale

          

          	
            À Paris

          

          	
            Localement dans l’académie d’inscription


            Les affectations des lauréats ne sont prononcées que dans l’académie  ou le vice-rectorat d’inscription

          
        


        
          	
            Inscription au concours

          

          	
            Septembre

          

          	
            Premier trimestre de chaque année

          
        

      
    


    Les infirmier(e)s travaillant dans les administrations de l’État sont, depuis le 1er juin 2012, des agents de la catégorie A.


    La loi n° 2025-581 du 27 juin 2025 sur la profession d’infirmier inscrite à l’article 5 : « Art. L. 4311-4-1. – Les infirmiers du corps de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur constituent une spécialité infirmière autonome pouvant être sanctionnée par un diplôme de niveau 7 […] À ce titre, ils exercent des missions spécifiques définies par leur cadre statutaire. Leur rôle, principalement éducatif et préventif, s’inscrit dans la politique générale de l’Éducation nationale, dont l’objectif est de contribuer à la réussite de tous les élèves et étudiants. » Le concours pour exercer dans le secteur public sera, quant à lui, maintenu.

  

  
    

    1| Conditions d’accès


    ■Conditions générales


    Liées au statut de la fonction publique :


    • posséder la nationalité française ou être citoyen de l’Espace économique européen (EEE) ou suisse. Toutefois, aucune condition de nationalité n’est exigée d’un agent non titulaire. Il doit être titulaire d’un titre de séjour l’autorisant à travailler en France ;


    • avoir ses droits civiques (droit de vote, d’élection et d’éligibilité) et avoir un casier judiciaire vierge (bulletin n° 2 du casier judiciaire) ;


    • être à jour du service national : être recensé et justifier de la Journée de défense et de citoyenneté ;


    • avoir une bonne aptitude physique sans contre-indication médicale.


    Il faut préciser qu’il n’y a aucune limite d’âge.


    ■Conditions spécifiques


    Le concours est ouvert aux candidats possédant :


    • l’un des titres de formation, certificats ou diplômes mentionnés aux articles L. 4311-3 et L. 4311-5 du code de la santé publique (titre de formation d’infirmier(e) responsable des soins généraux ; diplôme d’État d’infirmier(e) de secteur psychiatrique) ;


    • une autorisation d’exercer la profession d’infirmier(e) délivrée en application de l’article L. 4331-4 du même code.

  

  
    

    2| MISSIONS DE L’INFIRMIER(E) 
DE L’ÉDUCATION NATIONALE


    Elles sont explicitées à l’article 21 du décret portant statut des infirmier(e)s de l’Éducation nationale. Pour les synthétiser, nous pouvons distinguer quatre types de champ d’action.


    ■En santÉ primaire


    L’infirmier(e) participe à la mise en œuvre de la politique de santé de l’Éducation nationale, et notamment aux actions destinées à prévenir toute altération de la santé des élèves et/ou des étudiants.


    ■En santÉ secondaire


    L’infirmier(e) effectue tous les actes professionnels sur prescription ou conseil médical liés à son champ de compétence et ceux liés au rôle propre qui lui est dévolu. L’infirmier(e) est habilité(e) à accomplir des soins d’urgence en se référant au protocole national sur l’organisation des soins et des urgences dans les établissements scolaires (janvier 2000)2.


    Il ou elle intervient auprès des élèves, de l’équipe pédagogique en cas d’événement grave ou traumatisant (cellule d’écoute ou de crise en partenariat avec le médecin scolaire).


    ■En santÉ tertiaire


    L’infirmier(e) contribue à l’intégration scolaire des enfants et des adolescents atteints de handicap ou atteints de trouble de la santé évoluant sur une longue période. Il ou elle participe aux actions d’éducation liées à la pathologie dont souffre l’enfant ou l’adolescent (actions individuelles). Il ou elle développe une dynamique d’éducation à la santé en menant des actions collectives à partir des directives nationales, à la demande de l’équipe pédagogique ou des élèves. Les thèmes peuvent porter sur la consommation de produits addictifs, sur l’hygiène alimentaire, le sommeil, le stress…


        

    Ces actions de sensibilisation sont définies au sein du comité d’éducation à la santé, à la citoyenneté et à l’environnement (CESCE, appelé auparavant CESC) qui est présent dans les établissements publics, ou commun à plusieurs établissements.


    Missions du CESCE :


    L’article 6 définit ainsi le cadre du CESCE :


    • « Art. L. 421-8. – Le comité d’éducation à la santé, à la citoyenneté et à l’environnement, présidé par le chef d’établissement, a pour mission globale d’inscrire l’éducation à la santé, à la citoyenneté et au développement durable dans chaque projet d’établissement approuvé par le conseil d’administration. »


    • « Il apporte un appui aux acteurs de la lutte contre l’exclusion et renforce notamment les liens entre l’établissement d’enseignement, les parents d’élèves et les partenaires extérieurs. Il concourt aux initiatives en matière de lutte contre l’échec scolaire, d’amélioration des relations avec les familles, de médiation sociale, d’éducation artistique et culturelle, de prévention des conduites à risque et de lutte contre les violences. »


    • « Il contribue à la promotion de la santé physique, mentale et sociale. Cette promotion intègre notamment des projets d’éducation à la sexualité et à l’alimentation et de prévention de conduites addictives. »


    • « Ce comité contribue à l’éducation à la citoyenneté, à la transmission des valeurs et des principes de la République, à la promotion du principe de laïcité et au soutien des initiatives de prévention et de lutte contre toutes les formes de discrimination, en associant les enseignants, les élèves, les parents d’élèves et les partenaires extérieurs. »


    • « Ce comité a également pour mission de favoriser et de promouvoir les démarches collectives dans le domaine de l’éducation à l’environnement et au développement durable, en associant les enseignants, les élèves, les parents d’élèves et les partenaires extérieurs. Ces démarches font partie intégrante du projet d’établissement. »


    ■En tant que partenaire de l’Équipe pÉdagogique


    L’infirmier(e), par son rôle de professionnel de la santé, concourt aux côtés de l’équipe pédagogique à promouvoir et accompagner la réussite et l’épanouissement scolaires des élèves et étudiants. Il ou elle fait partie intégrante de la communauté éducative de l’établissement. L’infirmier(e) assure un rôle d’écoute et de soutien psychologique pour les élèves et étudiants dès lors qu’il y a une incidence sur leur santé, leur scolarité ou leur vie sociale.


    

    L’infirmier(e) participe également à la commission d’hygiène et de sécurité (CHS) où il ou elle tient un rôle de conseiller. Il ou elle a un rôle de formateur aux gestes de premiers secours de niveau 1.


    
      La commission d’hygiène et de sécurité


      
        Ses compétences s’étendent à tout ce qui a trait à la sécurité et à l’hygiène : équipements, machines, locaux, plan de sécurité en cas de travaux, programme de formation et prévention des risques, suivi des registres (registre d’hygiène et de sécurité, de signalement d’un danger, document unique), suivi des visites de l’inspection du travail, de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité (CCDSA) en particulier. La commission d’hygiène et de sécurité peut aussi faire des propositions visant le bien-être au travail, l’aménagement des postes de travail, l’amélioration des conditions de travail dans l’établissement.


        Les collègues volontaires pour participer à cette commission ont particulièrement une responsabilité d’alerte et de signalement, mais tout personnel peut aussi agir dans ces domaines.


        Elle se compose ainsi :


        • le chef d’établissement, président ;


        • le gestionnaire ;


        • le conseiller principal d’éducation (CPE) siégeant au conseil d’administration ;


        • un représentant de la collectivité territoriale de rattachement ;


        • deux représentants du personnel au titre des personnels enseignants ;


        • un représentant au titre des personnels administratifs, sociaux, de santé, techniques, ouvriers de service. Ce nombre est porté à deux dans les établissements de plus de 600 élèves ;


        • deux représentants des parents d’élèves désignés au sein du conseil d’administration par les représentants des parents qui y siègent ;


        • deux représentants des élèves désignés au sein du conseil des délégués des élèves par ces derniers.

      

    


    


    
      1. www.legifrance.gouv.fr Décret n° 2012-762 du 9 mai 2012 portant dispositions statutaires communes aux corps d’infirmier(e)s de catégorie A des administrations de l’État.

    


    
      2. www.education.gouv.fr/bo/2000/hs1/default.htm Protocole national sur l’organisation des soins et des urgences dans les écoles et les établissements publics locaux d’enseignement (EPLE).

    

  

  
    

    3| CONCOURS D’INFIRMIER(e)
DE L’ÉDUCATION NATIONALE 
ET DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR


    ■Le profil attendu du candidat


    Ce profil englobe tous les aspects requis pour être infirmier(e) : maîtrise de soi, conscience professionnelle, déontologie, secret professionnel.


    ■Les dates des concours


    Elles dépendent des académies. Le candidat devra prendre contact avec l’académie dans laquelle il souhaite s’inscrire pour obtenir les dates des concours. Généralement, les inscriptions se font lors du premier trimestre de chaque année. L’épreuve écrite se déroule courant mars et l’épreuve orale courant mai.


    ■De l’inscription aux Épreuves du concours


    Modalités d’inscription


    Le candidat doit déposer un dossier de candidature complet qui doit contenir :


    • une copie des titres et diplômes acquis ;


    • un curriculum vitæ détaillé indiquant les formations qu’il a suivies, les emplois qu’il a éventuellement occupés, les stages qu’il a effectués et, le cas échéant, la nature des activités et travaux de recherche qu’il a réalisés ou auxquels il a pris part.


    À l’issue de la réception du dossier d’inscription du candidat, celui-ci reçoit une convocation qu’il doit présenter pour passer l’épreuve.


    
      Attention


      
        Le défaut de réception de la convocation ne saurait engager la responsabilité de l’administration. Si vous n’avez pas reçu votre convocation huit jours avant la date de début des épreuves, prenez contact avec le service dont votre centre dépend.

      

    


    

    ■Le concours classique


    Recrutement


    Le recrutement se fait par voie de concours sur titre et est organisé par les recteurs d’académie et les vice-recteurs sous forme de deux épreuves :


    • une épreuve écrite d’admissibilité d’une durée de 3 heures, notée sur 20 points et de coefficient 1. Une note inférieure à 08/20 est éliminatoire ;


    • une épreuve orale d’admission d’une durée de 30 minutes notée sur 20 points et de coefficient 2. Pour être admis, le candidat doit avoir une note supérieure ou égale à 10/20.


    Résultats des concours


    Après délibération, le jury dresse par ordre de mérite une liste principale avec les candidats admis en fonction des places ouvertes en pré-concours et, en même temps, il saisit une liste complémentaire.


    ■Le concours rÉservÉ


    Ce concours est ouvert aux agents non titulaires qui doivent remplir certaines conditions d’exercice :


    • occuper un poste dans les services centraux ou déconcentrés, établissements publics ou autorité publique relevant du ministère de l’Éducation nationale et du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche ;


    • avoir la possibilité d’accéder à l’emploi titulaire dans certains corps de fonctionnaires par la voie de recrutements spécifiques ;


    • être un agent contractuel de droit public, en fonction ou en congés (prévus par le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986) au 31 mars 2011 ou dont le contrat a cessé entre le 1er janvier et le 31 mars 2011.


    

    Éligibilité


    Sont éligibles aux recrutements réservés les personnels non titulaires suivants :


    • les personnels qui remplissent les conditions d’accès au CDI au 13 mars 2012 avec une quotité de service égale ou supérieure à 70 % d’un temps complet (conditions définies aux articles 8 et 9 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012) ;


    • les personnels bénéficiant d’un CDI avec une quotité de service égale ou supérieure à 70 % d’un temps complet à la date du 31 mars 2011 (sur le fondement des articles 4 ou 6, 1er alinéa de la loi du 11 janvier 1984 dans sa rédaction antérieure à la loi du 12 mars 2012 ou du I de l’article 34 de la loi du 12 avril 2000) ;


    • les personnels bénéficiant d’un CDD avec une quotité de service égale ou supérieure à 70 % d’un temps complet à la date du 31 mars 2011, pour répondre à un besoin permanent de l’administration (sur le fondement des articles 4, ou 6, 1er alinéa de la loi du 11 janvier 1984. Au moins deux années de services publics effectifs en équivalent temps plein doivent avoir été accomplies dans les quatre ans précédant le 31 mars 2011 et au moins quatre années doivent avoir été accomplies à la date de clôture des inscriptions) ;


    • les personnels bénéficiant d’un CDD avec une quotité de service égale ou supérieure à 70 % d’un temps complet à la date du 31 mars 2011, pour répondre à un besoin temporaire (sur le fondement des articles 3, 9e alinéa ou 6, 2e alinéa de la loi du 11 janvier 1984. Au moins quatre années de services publics effectifs en équivalent temps plein doivent avoir été accomplies dans les cinq ans précédant le 31 mars 2011).


    Conditions d’ancienneté


    Le candidat doit justifier d’une certaine ancienneté de service auprès du même employeur. Pour en savoir plus sur ces conditions, vous pouvez vous reporter à la circulaire de la fonction publique du 26 juillet 20123 relative à la mise en œuvre du dispositif d’accès à l’emploi titulaire dans la fonction publique de l’État.


    

    Les agents éligibles à ce dispositif de concours ne peuvent faire acte de candidature qu’à un seul recrutement réservé au titre d’une même session. En revanche, ils peuvent dans le même temps se présenter au concours de droit commun.


    Épreuve du concours réservé


    Elle comporte une seule épreuve orale d’admission qui permet de valider la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP). Elle consiste en un entretien avec un jury d’une durée de 30 minutes visant à apprécier la personnalité du candidat, sa motivation, ses capacités à se situer dans un environnement professionnel et à exercer les fonctions normalement dévolues aux fonctionnaires du corps d’accueil du ministère concerné ainsi que les compétences acquises lors de son parcours professionnel.


    Modalités de l’épreuve


    Le candidat devra constituer un dossier de RAEP4. Le candidat remet son dossier à une date fixée dans l’arrêté d’ouverture du concours. Le dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle n’est pas noté.


    La RAEP est un mécanisme d’évaluation et de comparaison des savoirs, des compétences et aptitudes professionnelles, fondé sur des critères professionnels. L’évaluation des acquis de l’expérience permet à un jury de conclure à la capacité des personnes concernées à exercer de nouvelles fonctions et/ou responsabilités et de départager les candidats à un examen ou un concours au vu de ces critères.


    Le site internet du ministère de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur a mis en ligne un modèle du dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle et le guide de remplissage ainsi que la fiche relative à l’emploi-référence d’infirmier(e) du répertoire interministériel des métiers de l’État (RIME)5.


    

    L’épreuve commence par un exposé du candidat, d’une durée de dix minutes au plus, présentant son dossier de RAEP et se poursuit par un échange avec le jury portant sur les connaissances professionnelles acquises par le candidat. Le cas échéant, le jury peut demander au candidat son avis sur une situation pratique ou une problématique en lien avec la vie professionnelle.


    Cette épreuve est notée sur 20 points.


    ■La rÉmunÉration en brut mensuel


    En début de carrière, elle est de 2 545 euros (échelon 4). En fin de carrière, elle peut arriver jusqu’à 3 579 euros (échelon 11)6.


    ■L’Évolution de carriÈre


    Après avoir atteint le 5e échelon avec neuf ans au moins de services effectifs en tant qu’infirmier(e) de catégorie A ou dans un corps de militaire d’infirmier(e)s de niveau équivalent, dont quatre années accomplies dans un des corps régis par le décret n° 2012-762 du 9 mai 2012, le ou la professionnel(le) peut être promu(e) à la classe supérieure du grade d’infirmier(e).


    La loi du 27 juin 2025 reconnaît officiellement une spécialité infirmière autonome pour les professionnels de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur. Cette avancée, confirmée par l’article 5, vise à créer une formation diplômante de niveau master (niveau 7), renforçant le rôle éducatif et préventif. Cependant, à ce jour, la formation universitaire dédiée est encore en cours de structuration.


    


    
      3. https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=35567

    


    
      4. La loi du 2 février 2007 relative à la modernisation de la fonction publique.

    


    
      5. www.sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_aide_remplissage_RAEP_v2-2.pdf

    


    
      6. Données au 1er mai 2024.

    

  

  
    

    Pour préparer efficacement et sereinement le concours d’infirmier(e) de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur, le candidat doit avoir un minimum de connaissances concernant l’exercice de la profession d’infirmier(e) telle qu’elle est définie dans le programme fixé pour l’obtention du diplôme d’État d’infirmier(e). Le candidat est questionné dans le cadre des missions que sont amenés à remplir les infirmier(e)s de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur.


    Nous allons vous donner, sous forme de fiches récapitulatives, les principales matières sur lesquelles peuvent porter les épreuves. Le candidat doit savoir que ces données sont des prérequis pour un professionnel de la santé, vous devez donc accorder une grande partie de la préparation du concours à vous les réapproprier.


    De plus, certains candidats ayant reçu une formation d’infirmier(e) antérieure au référentiel infirmier de février 2026 doivent se familiariser avec ce nouveau dispositif pédagogique.

  

  
    

    FICHE N° 1|décret du 20 février 2026 RELATIF AU DIPLÔME D’ÉTAT D’INFIRMIER(E)

  

  Le décret n° 2026-130 du 20 février 2026 marque une nouvelle étape dans l’universitarisation de la formation en plaçant celle-ci sous la responsabilité des universités accréditées, modernisant le référentiel de formation et renforçant l’articulation des compétences cliniques avec les standards universitaires. L’objectif est de permettre une meilleure reconnaissance académique, l’accès aux poursuites d’études (masters, recherche), et une meilleure adéquation avec les besoins actuels du système de santé français.


  ■DÉfinition du mÉtier d’infirmier(E)


  Le décret du 20 février 2026 relatif au diplôme d’État d’infirmier(e) reprend le référentiel de 2009, qui définit ainsi le métier d’infirmier(e) : « Évaluer l’état de santé d’une personne et analyser les situations  de soins ; concevoir et définir des projets de soins personnalisés ; planifier des soins, les prodiguer et les évaluer ; mettre en œuvre des traitements. Les infirmiers dispensent des soins de nature préventive, curative ou palliative, visant à promouvoir, maintenir et restaurer la santé. Ils contribuent à l’éducation à la santé et à l’accompagnement des personnes ou des groupes dans leur parcours de soins en lien avec leur projet de vie. Les infirmiers interviennent dans le cadre d’une équipe pluri-professionnelle, dans des structures et à domicile, de manière autonome et en collaboration. »


  ■Apprentissage pour acquérir treize compÉtences


  Le décret du 20 février 2026 modifie la formation en soins infirmiers en définissant 5 domaines avec 13 compétences spécifiques. Ceci vise à répondre aux évolutions des prises en soin des personnes à tous les âges de la vie, y compris dans un contexte de prévention et de promotion de la santé.


  Le référentiel de formation introduit :


  • une valorisation de la prévention et de la promotion de la santé avec l’identification d’un domaine dédié ;


  • une transversalité de la santé mentale au travers notamment de la formation visant à une meilleure connaissance de la santé mentale, des troubles psychiques et de leur repérage, et des conduites à tenir en cas de problème ou de crise, du développement des compétences psychosociales et des enseignements en sciences humaines et sociales ;


  

  • une exigence du parcours de stage en psychiatrie avec la prescription d’un stage d’une durée d’au moins 5 semaines de préférence auprès d’adultes, mais pouvant également être réalisé auprès d’enfants ou d’adolescents présentant des troubles psychiatriques ;


  • un socle de connaissances et de compétences en lien avec la prise en soin de l’enfant et de l’adolescent et la prescription d’un stage d’une durée d’au moins 5 semaines en santé de l’enfant ;


  • une évaluation normative sur la consultation infirmière avec prescription infirmière ;


  • une personnalisation du parcours de formation de l’étudiant au travers du cadre de consolidation, en lien avec les besoins de santé de la population, les ressources du territoire, son projet professionnel et son niveau d’acquisition des compétences ;


  • une harmonisation des contenus transversaux et du niveau d’exigence de l’initiation à la recherche au sein des formations paramédicales de niveau 6.


  5 domaines de compétences clés en sciences infirmières


  
    
      

      
    

    
      
        	
          Référentiel d’activités

        

        	
          Référentiel de compétences

        
      

    

    
      
        	
          Domaine de compétences A : sciences infirmières et raisonnement clinique


          Analyser la situation d’une personne ou d’un groupe de personnes à tout âge de la vie dans le cadre du raisonnement clinique afin d’identifier les interventions adaptées à mettre en œuvre (le cas échéant, en utilisant des équipements ou des aides techniques adaptés)

        
      


      
        	
          Activité 1. Recherche, collecte et traitement de données en lien avec la situation d’une personne ou d’un groupe de personnes (données épidémiologiques, socio-économiques, cliniques, scientifiques) dans le cadre de bilans cliniques, bilans de situation et d’environnement

        

        	
          Compétence 1. Élaborer le diagnostic infirmier pour une personne ou un groupe de personnes afin d’identifier les interventions adaptées à mettre en œuvre

        
      


      
        	
          Activité 2. Identification des interventions à mettre en œuvre auprès d’une personne ou d’un groupe de personnes incluant projet de promotion de la santé, projet de prévention, éducation à la santé, éducation thérapeutique, soins directs et indirects, interventions en équipe pluriprofessionnelle, orientation vers d’autres professionnels de la santé

        

        	
          Compétence 2. Définir les interventions à mener auprès d’une personne ou d’un groupe de personnes dans le respect de la déontologie et de l’éthique professionnelle, et dans le cadre d’une coconstruction, afin de répondre aux problématiques identifiées

        
      


      
        	
           

          Domaine de compétences B : pratiques cliniques infirmières, qualité et gestion des risques


          Mettre en œuvre des soins à visée de dépistage, préventive, diagnostique, thérapeutique, palliative avec la participation active d’une personne ou un groupe de personnes à tout âge de la vie, en particulier dans le cadre d’une consultation infirmière, en s’appuyant sur des données professionnelles probantes afin de garantir leur qualité et leur sécurité

        
      


      
        	
          Activité 3. Mise en œuvre de soins à visée de dépistage, préventive, diagnostique, thérapeutique, palliative pour une personne ou un groupe de personnes à tout âge de la vie

        

        	
          Compétence 3. Réaliser des soins à visée de dépistage, préventive, diagnostique, thérapeutique, palliative pour une personne ou un groupe de personnes dans le cadre en particulier d’une consultation infirmière et dans le respect des règles « qualité, hygiène, sécurité, santé, environnement » (QHSSE), des procédures et des protocoles et en utilisant des données probantes afin d’assurer un projet de soin adapté à la situation identifiée

        
      


      
        	
          Activité 4. Prescriptions initiales, renouvellement de prescription à l’identique, adaptation de traitement selon des critères cliniques identifiés dans le domaine des soins infirmiers

        

        	
          Compétence 4. Prescrire des produits de santé (médicaments, dispositifs médicaux) et des examens complémentaires afin d’assurer un traitement et un suivi adaptés à la situation clinique d’une personne dans le domaine des soins infirmiers

        
      


      
        	
          Domaine de compétences C : prévention et promotion de la santé


          Concevoir et mettre en œuvre des projets de promotion, d’éducation et de prévention de la santé auprès d’une personne ou d’un groupe de personnes à tout âge de la vie, au sein d’un milieu spécifique et notamment dans le cadre d’actions de santé publique

        
      


      
        	
          Activité 5. Conception et réalisation de projet de promotion, d’éducation et de prévention de la santé en santé communautaire et populationnelle

        

        	
          Compétence 5. Concevoir et conduire une démarche de promotion de la santé, d’éducation à la santé, en santé communautaire et populationnelle afin de répondre aux besoins de santé publique

        
      


      
        	
          Activité 6. Conception de projet de promotion, d’éducation et de prévention de la santé d’une personne et mise en œuvre d’activités en lien avec ces projets

        

        	
          Compétence 6. Concevoir, conduire et co-construire une démarche d’éducation thérapeutique, de prévention, de dépistage et de repérage auprès d’une personne, notamment dans le cadre d’une consultation infirmière

        
      


      
        	
          Activité 7. Conception de projets d’éco-soins, promotion d’actions valorisant le développement durable, tenant compte des enjeux environnementaux, selon une approche systémique et intégrée

        

        	
          Compétence 7. Concevoir et conduire des projets et la promotion d’actions de communication et d’éducation des communautés et des organisations sur les enjeux environnementaux, les pratiques et gestes durables et écoresponsables afin de répondre aux problématiques de développement durable et de gestion des ressources naturelles

        
      


      
        	
           

          Domaine de compétences D : communication, travail en équipe et leadership


          Organiser des activités et des soins adaptés à une personne ou un groupe de personnes à tout âge de la vie au sein des équipes pluridisciplinaires et développer les compétences des apprenants

        
      


      
        	
          Activité 8. Gestion d’une structure d’exercice individuel ou collectif

        

        	
          Compétence 8. Gérer ou organiser une structure d’exercice individuel ou collectif en optimisant les ressources

        
      


      
        	
          Activité 9. Contribution à la coordination, l’organisation et la planification des activités et des soins dans le cadre de parcours de santé, de soins

        

        	
          Compétence 9. Organiser les activités de soins en transmettant et recevant des informations et données en lien avec la personne en utilisant les outils numériques, aux membres d’une équipe pluriprofessionnelle dans un but de collaboration et de continuité de soins

        
      


      
        	
          Activité 10. Information et formation des nouveaux personnels et des apprenants et développement de compétences professionnelles et psychosociales

        

        	
          Compétence 10. Accompagner les pairs, les apprenants et les autres professionnels, afin de permettre leur accueil et leur formation ainsi que le développement de leurs compétences, dans le respect des personnes et en tenant compte de leurs éventuels besoins spécifiques

        
      


      
        	
          Domaine de compétences E : démarche scientifique, initiation à la recherche et méthodologie


          Mettre en œuvre des actions de développement de compétences et la production de documents (articles professionnels, synthèses, rapports d’expertise) dans le cadre d’une démarche scientifique d’amélioration continue des pratiques professionnelles

        
      


      
        	
          Activité 11. Recherche, utilisation et traitement de données issues de la pratique professionnelle incluant les données probantes et en lien notamment avec des soins innovants dans tous les domaines de compétence infirmiers

        

        	
          Compétence 11. Mettre en œuvre le processus d’amélioration continue des soins et de sa pratique professionnelle dans le cadre de ses activités

        
      


      
        	
          Compétence 12. Analyser des données scientifiques et professionnelles afin d’optimiser sa pratique et son expertise professionnelle, la qualité et la sécurité des activités réalisées

        
      


      
        	
          Activité 12. Production de référentiels pour la pratique professionnelle, en lien notamment avec les soins et démarches innovants, issus de données probantes

        

        	
          Compétence 13. Formaliser des documents professionnels dans le cadre d’une démarche scientifique d’amélioration continue des pratiques professionnelles

        
      

    
  


  

  ■UnitÉs d’enseignement


  
    
      

      
    

    
      
        	
          5 domaines

        

        	
          Unités d’enseignement

        
      

    

    
      
        	
          Domaine A – Sciences infirmières et raisonnement clinique


          Ensemble des savoirs théoriques fondamentaux et méthodes permettant de prendre des décisions au regard des missions dévolues aux infirmiers

        

        	
          UE A.1 Fondamentaux des sciences infirmières et raisonnement clinique


          UE A.2 Législation, déontologie, éthique

        
      


      
        	
          Domaine B – Pratiques cliniques infirmières, qualité et gestion des risques


          Ensemble des savoirs, des méthodes et des compétences permettant :


          • l’organisation, la réalisation et l’évaluation de soins infirmiers pour une personne ou un groupe de personnes (soins techniques, relationnels, soins éducatifs) ;


          • la formulation d’objectifs thérapeutiques ;


          • la gestion des risques et la mise en œuvre d’une démarche qualité dans le cadre de l’amélioration continue de la pratique infirmière.

        

        	
          UE B.1 Sciences biomédicales


          UE B.2 Sciences humaines et sociales


          UE B.3 Pratiques et interventions infirmières dont FGSU de niveau 2 et formation en santé mentale


          UE B.4 Démarche qualité et gestion des risques

        
      


      
        	
          Domaine C – Prévention et promotion de la santé


          Ensemble des savoirs, des méthodes et des compétences permettant :


          • d’intégrer dans la pratique professionnelle l’ensemble des enjeux liés à la santé publique, à la santé environnementale, à la santé et sécurité au travail afin de mettre en œuvre des soins préventifs et écoresponsables ;


          • de promouvoir la santé individuelle, populationnelle et communautaire auprès d’une personne ou d’un groupe de personnes, saines ou malades à tout âge de la vie.

        

        	
          UE C.1 Santé publique, promotion de la santé et prévention, éducation thérapeutique


          UE C.2 Santé environnementale et transition écologique


          UE libre rattachée au domaine C

        
      


      
        	
           

          Domaine D – Communication, travail en équipe et leadership


          Ensemble des savoirs, méthodes et compétences, notamment psychosociales, permettant de mettre en œuvre :


          • la communication et la collaboration avec les parties prenantes ;


          • la coordination des activités et des soins et le parcours de soins ;


          • le leadership pour accompagner les personnes et membres d’une équipe à l’atteinte d’objectifs liés à la santé ou à l’amélioration du système de santé ;


          • le processus de professionnalisation.

        

        	
          UE D.1 Savoir-être, communication professionnelle et leadership


          UE D.2 Coordination des activités et des soins et gestion d’une structure


          UE D.4 Numérique en santé


          UE D.3 Formation, développement des compétences et APP


          UE libre rattachée au domaine D

        
      


      
        	
          Domaine E – Démarche scientifique, initiation à la recherche et méthodologie


          Ensemble des savoirs, des méthodes et des compétences permettant d’acquérir :


          • une démarche scientifique pour intégrer dans sa pratique professionnelle l’utilisation des données probantes et contribuer à la production de données scientifiques ;


          • des compétences linguistiques pour accéder à la littérature scientifique en langue anglaise et accompagner les personnes non francophones.

        

        	
          UE E.1 Recherche, méthodes, analyse critique et données probantes


          UE E.3 Méthodes de travail et aide à la réussite


          UE E.2 Langue vivante étrangère


          UE libre rattachée au domaine E

        
      

    
  


  ■Quatre typologies de stage


  Quatre typologies de stage sont définies :


  1. Prise en soins d’une personne ou d’un groupe de personnes à tout âge de la vie présentant une altération de l’état de santé, physique ou psychique, en phase aiguë ;


  2. Prise en soins d’une personne ou d’un groupe de personnes à tout âge de la vie présentant une altération de l’état de santé, physique ou psychique, stabilisée ;


  3. Accompagnement d’une personne ou d’un groupe de personnes à tout âge de la vie dans le maintien ou l’amélioration de leur état de santé, dans le cadre d’une équipe de soins primaires contribuant à l’offre de soins de premier recours ;


  4. Accompagnement d’une personne ou d’un groupe de personnes à tout âge de la vie, en situation de vulnérabilité liée à des problèmes de santé, de handicap, de dépendance, d’exclusion sociale.


  

  ■DurÉe, objectifs et principes de la formation


  Durée


  La formation est organisée en six semestres. Elle est validée par l’obtention de 180 crédits du système européen capitalisables et transférables (ECTS).


  
    
      

      

      

      
    

    
      
        	
          Enseignement clinique

        

        	
          Enseignement et encadrement pédagogique

        

        	
          Travail d’appropriation des connaissances en autonomie

        

        	
          Travail personnel complémentaire

        
      


      
        	
          2 310 heures

        

        	
          1 890 heures

        

        	
          420 heures

        

        	
          780 heures

        
      


      
        	
          Sous-total : 4 620 heures

        
      


      
        	
          Total : 5 400 heures

        
      

    
  


  La charge de travail totale de l’étudiant, incluant le volume horaire de formation ainsi que le travail personnel complémentaire, est estimée entre 4 620 et 5 400 heures.


  Les 1 890 heures d’enseignement et d’encadrement pédagogique comprennent des activités de formation diversifiées, notamment :


  • des enseignements en présentiel (dont des cours magistraux, travaux dirigés, travaux pratiques) ;


  • des enseignements à distance et des enseignements mobilisant les outils numériques ;


  • des projets individuels ou collectifs qui favorisent la mise en perspective, sur un même objet d’étude, de plusieurs disciplines et compétences.


  Objectifs et principes de la formation


  Au cours de la formation, 7 principes régissent l’acquisition de connaissances et compétences :


  • la participation active des étudiants : les activités pédagogiques, telles que les travaux dirigés, les exposés, les approches par problèmes, ainsi que les mises en situation professionnelle simulées ou réelles, sont conçues pour impliquer activement les étudiants dans leur apprentissage et favoriser leur engagement ;


  • l’analyse réflexive : les étudiants sont encouragés à développer une démarche réflexive, les amenant à analyser leurs actions, leurs pensées, leurs ressentis et leurs apprentissages. Cette approche vise à les aider à progresser, à s’ajuster et à s’adapter de manière constructive à des situations professionnelles complexes afin de favoriser le développement de la compétence culturelle infirmière ;


  

  • la multidisciplinarité et l’interprofessionnalité : l’objectif est de préparer les étudiants à travailler en collaboration avec des professionnels de santé issus de diverses disciplines, en les impliquant dans l’étude de situations concrètes ou de problèmes de santé, tout en favorisant la participation des personnes dans la formation théorique et pratique ;


  • l’évolution constante des savoirs : les étudiants acquièrent des concepts clés, notamment en lien avec la recherche et le champ disciplinaire, pour faire évoluer leur pratique professionnelle tout au long de leur parcours académique et professionnel, en tenant compte de l’actualisation continue des connaissances ;


  • la personnalisation du parcours de formation : l’objectif est d’accompagner les étudiants dans la construction de leur projet professionnel en leur offrant la possibilité d’approfondir et de consolider leurs compétences à travers notamment la déclinaison individualisée du cadre de consolidation ;


  • l’accompagnement à la réussite : un suivi pédagogique personnalisé et collectif est mis en place pour soutenir chaque étudiant. Ce dispositif inclut l’accompagnement en stage et en institut, la médiation des contenus pédagogiques et des évaluations formatives permettant de guider l’acquisition des savoirs et des compétences ;


  • le bien-être étudiant : un environnement favorable au bien-être des étudiants est assuré, tant dans les structures de formation qu’en stage, afin de garantir leur épanouissement personnel et professionnel durant la formation.


  ■SystÈme LMD (Licence Master Doctorat)


  Le système de notation universitaire permet l’attribution de crédits conformément au système européen de transferts de crédits European credits transfert system (ECTS). Chaque semestre de formation permet d’acquérir 30 ECTS. Le diplôme d’État d’infirmier(e) valide l’obtention de 180 crédits européens. Le cadre national, socle commun de la formation, garantit l’acquisition homogène de connaissances et de compétences essentielles à l’exercice de la profession d’infirmier. Il représente 142 crédits européens au total et 38 crédits européens pour la consolidation de la formation.


  Le cadre de consolidation constitue un levier de personnalisation et d’enrichissement du parcours de formation. Il permet à l’étudiant d’explorer des lieux d’exercice spécifiques en lien avec son projet professionnel, les ressources disponibles au sein des établissements de formation et les opportunités offertes par le territoire.


  La formation en milieu professionnel comprend 66 semaines de stage. Elle participe à l’acquisition des compétences dans chacun des 5 domaines identifiés au sein du référentiel de formation au même titre que la formation théorique et pratique et ne peut être dissociée de cette dernière.


  

  ■LA POURSUITE D’ÉTUDES : LE MASTER DE SPECIALITÉ INFIRMIER(E) DE L’ÉDUCATION NATIONALE


  La loi du 27 juin 2025 introduit à l’article 5 une spécialité infirmière autonome pour les professionnels de l’Éducation nationale, qui pourrait faire l’objet d’une formation diplômante de niveau master (niveau 7). Ceci marque une reconnaissance statutaire et professionnelle forte, qui aligne leur statut sur celui des autres spécialités réglementées comme les infirmier(e)s anesthésistes diplômés  d’État (IADE), les infirmier(e)s de bloc opératoire diplômés d’État (IBODE) et les infirmier(e)s puériculteurs/rices diplômé(e)s d’État (IPDE). À ce jour, il n’y a pas encore de cadre réglementaire sur ce master de spécialité.


  ■LA POURSUITE D’ÉTUDES : LE MASTER IPA  (INFIRMIER(e) EN PRATIQUE AVANCÉE)


  Le décret n° 2018-633 du 18 juillet 2018 relatif au diplôme d’État d’infirmier(e) en pratique avancée cadre les compétences et le champ d’action de l’IPA. Il précise également les spécialités pour lesquelles l’IPA est autorisé à pratiquer.


  L’accès au diplôme d’IPA


  L’infirmier(e) souhaitant s’orienter vers le master d’infirmier(e) en pratique avancée (IPA) doit comptabiliser trois années d’activité professionnelle. Pour effectuer la formation d’IPA, il ou elle devra s’inscrire dans une université qui forme à ce type de master. C’est une formation qui doit être suivie à temps plein. À ce jour, la plupart des universités proposent ce type de diplôme. Il faut les interroger pour connaître les spécialités enseignées (Pathologies chroniques stabilisées ; Prévention et polypathologies courantes en soins primaires ; Oncologie et hémato-oncologie ; Maladie rénale chronique, dialyse, transplantation rénale ; Psychiatrie et santé mentale ; Urgences). Toutes les universités ne proposent pas toutes les spécialités.


  Le calendrier des inscriptions, les frais de scolarité ainsi que les modalités de recrutement seront librement fixés par chaque université. L’infirmier devra déposer un dossier de candidature avec un CV (formation initiale et expériences professionnelles) et une lettre de motivation mentionnant le projet professionnel visé. Une épreuve écrite et/ou orale devra finaliser l’admission du candidat.


  

  Coût du master IPA


  Le calendrier des inscriptions, les frais de scolarité ainsi que les modalités de recrutement sont librement fixés par chaque université. À titre indicatif, les tarifs pour une année peuvent être les suivants :


  • tarif prise en charge employeur/opco : 300 + 5 000 euros ;


  • tarif en autofinancement : 300 + 1 800 euros ;


  • tarif en formation initiale : 243 euros.


  Aides de prise en charge à la formation IPA :


  • dans le cadre de la prise en charge financière en formation professionnelle continue ;


  • dans la continuité des démarches déjà engagées et pour encourager le déploiement de la pratique avancée, les agences régionales de santé (ARS) prévoient de soutenir la formation des infirmiers libéraux. Ce financement s’inscrit dans le cadre du fonds d’intervention régional (FIR), d’un montant maximum de 10 600 euros par année de formation. Il vise à contribuer aux frais de remplacement des infirmiers libéraux durant leur formation. Ce montant pourra être attribué après examen des dossiers de demandes de financement des infirmiers libéraux, adressés à l’ARS.


  Les compétences et champ d’action de l’IPA


  Art. R. 4301-1. – L’infirmier exerçant en pratique avancée dispose de compétences élargies, par rapport à celles de l’infirmier diplômé d’État, validées par le diplôme d’État d’infirmier en pratique avancée délivré par les universités dans les conditions définies aux articles D. 636-73 à D. 636-81 du code de l’éducation.


  Il participe à la prise en charge globale des patients dont le suivi lui est confié par un médecin, conformément aux dispositions de l’article L. 4301-1 du présent code. La conduite diagnostique et les choix thérapeutiques sont définis par ce médecin et mis en œuvre dans les conditions définies au présent article ainsi qu’aux articles R. 4301-2 à R. 4301-7 et D. 4301-8.


  Dans le respect du parcours de soins du patient coordonné par le médecin traitant mentionné à l’article L. 162-5-3 du code de la Sécurité sociale, l’infirmier exerçant en pratique avancée apporte son expertise. En collaboration avec l’ensemble des professionnels concourant à la prise en charge du patient, il participe à l’organisation des parcours entre les soins de premier recours, les médecins spécialistes de premier ou deuxième recours et les établissements et services de santé ou médico-sociaux.


  

  Les domaines de pratique de l’IPA


  Art. R. 4301-2. – Les 5 domaines d’intervention ouverts à l’exercice infirmier en pratique avancée, dont la mention correspondante est inscrite dans le diplôme d’État d’infirmier(e) en pratique avancée, sont les suivants :


  1. Les pathologies chroniques stabilisées et les polypathologies courantes en soins primaires ;


  2. L’oncologie et l’hémato-oncologie ;


  3. La maladie rénale chronique, la dialyse, la transplantation rénale ;


  4. La psychiatrie et la santé mentale ;


  5. Les urgences.


  Le contenu de la formation IPA


  Le programme de formation se déroule sur deux ans :


  • première année (2 semestres) : des cours d’anglais médical, de santé publique, de sciences infirmières et de pratique avancée. L’examen clinique d’un patient, les outils numériques, les principes éthiques et juridiques, le travail de recherche viendront compléter la formation. Ces deux premiers semestres représentent un tronc commun pour tous les étudiants diplômés infirmiers.


  Il y a un stage obligatoire d’une durée de deux mois minimum au deuxième semestre ;


  • seconde année (2 semestres) : à l’issue du deuxième semestre de la première année, l’étudiant devra choisir la branche qui l’intéresse, soit :


  – pathologies chroniques stabilisées ; prévention et polypathologies courantes en soins primaires.


  La liste des pathologies chroniques stabilisées est établie par arrêté du ministre chargé de la Santé ;


  – oncologie et hémato-oncologie ;


  – maladie rénale chronique, dialyse, transplantation rénale ;


  – psychiatrie et maladie mentale ;


  – urgences.


  Durant le quatrième semestre, un stage d’une durée de quatre mois minimum est exigé.


  Au terme de la formation, l’étudiant devra élaborer un mémoire de fin d’études, qui pourra prendre la forme d’un mémoire bibliographique fondé sur une analyse critique de la littérature, d’une analyse des pratiques professionnelles ou d’un travail de recherche. Le mémoire donnera lieu à une soutenance devant un jury.
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